Résolution du Parlement européen sur la défense des prérogatives du Parlement européen devant les tribunaux nationaux
1. Rapporteur: Giuseppe GARGANI (PPE-DE/IT)

2. Numéro de référence du PE: A6-0222/2008/ P6-TA-PROV(2008)0327
3. Date d'adoption de la Résolution: 8 juillet 2008

4. Objet: Défense des prérogatives du Parlement européen devant les tribunaux nationaux

5. Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6. Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution constate que le Parlement européen est dépourvu de la personnalité juridique et que, de ce fait, des problèmes inhérents à sa nature spécifique font souvent obstacle à la défense de ses prérogatives devant les juridictions nationales. En particulier, il ne peut ni être partie aux procédures judiciaires nationales, ni saisir directement la Cour de justice pour défendre ses propres décisions, tout comme il ne peut pas ouvrir la procédure d'infraction au titre de l'article 226 du traité CE contre un État membre qui aurait violé ses prérogatives, ce pouvoir appartenant exclusivement à la Commission.

Afin de remédier à ces problèmes, le Parlement européen estime qu'il conviendrait de renforcer les moyens permettant de défendre les prérogatives parlementaires, sans pour autant modifier le traité, et invite la Commission à tenir compte de ses demandes d'engager la procédure d'infraction en cas de violation de ses prérogatives par un État membre ou de lui faire part des raisons justifiant que ladite procédure ne soit pas engagée. En outre, il suggère de modifier le Statut de la Cour de justice afin que le Parlement européen puisse déposer ses propres observations devant la Cour dans tous les cas où ses prérogatives sont mises en question. Le Parlement européen souhaite aussi analyser si le concept juridique visé à l'article 300, paragraphe 6, du traité peut être appliqué lorsque ses prérogatives sont sérieusement menacées par un acte de droit national. Finalement, il invite la Commission à proposer les mesures législatives appropriées pour garantir la pleine efficacité de la défense juridique des dites prérogatives.

7. Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission estime ne pas disposer d'une base juridique claire lui permettant de renforcer les procédures visant à défendre les prérogatives du Parlement européen auprès des ordres juridiques nationaux. Toutefois, elle examinera attentivement, dans les cas où elle sera saisie par le Parlement européen, si un État membre a manqué aux obligations qui lui incombent concernant les prérogatives dont jouit le Parlement européen notamment au titre du Protocole sur les Privilèges et Immunités des Communautés européennes du 8 avril 1965 et de l'article 10 du traité CE et ouvrira, les cas échéant, une procédure d'infraction. Lorsqu'elle estimera qu'il ne convient pas d'engager une telle procédure, elle expliquera au Parlement européen les raisons de sa décision, comme elle l'a fait, par exemple, en réponse à la résolution du 15 novembre 2005 concernant la procédure judiciaire à l'encontre de l'ancien député européen M. Marchiani (P6_TA-PROV(2005)0426).

La Commission rappelle en outre que l'arrêt dans les affaires jointes C-200/07 et C-201/07-Marra e.a., qui sera prononcé prochainement, contribuera à clarifier les rapports entre le Parlement européen et les juridictions nationales, notamment en ce qui concerne la défense des privilèges des membres de celui-ci dans les litiges devant ces dernières.

Selon les informations dont dispose la Commission, dans la pratique, l'article 23 du Statut de la Cour est interprété de façon large par celle-ci, de sorte que normalement elle accepte que le Parlement européen dépose des observations écrites dans les affaires où ses prérogatives sont mises en question, comme elle l'a fait dans les affaires jointes C-200/07 et C-201/07 précitées. La Commission note en outre que cette disposition a été modifiée dans le traité de Lisbonne afin de permettre à l'institution qui a adopté l'acte dont la validité ou l'interprétation est contestée de déposer des observations écrites devant la Cour.

L'article 300, paragraphe 6, du traité CE permet que le Parlement européen, le Conseil, la Commission ou un État membre puissent recueillir l'avis de la Cour de justice sur la compatibilité d'un accord international envisagé avec les dispositions du traité. Sans préjudice de l'étude approfondie que le Parlement européen entend mener, l'objectif qui semble être exprimé au point 3 de la résolution est celui d'introduire une procédure nouvelle par laquelle le Parlement européen demanderait à la Cour de justice de se prononcer sur la compatibilité d'un acte du droit national avec les dispositions de droit communautaire primaire qui portent sur ses prérogatives, ce que, de l'avis de la Commission, exigerait en tout état de cause une modification du traité.

La Commission se félicite de la volonté de coopération entre le Parlement européen et les juridictions nationales et de bons résultats qui semblent déjà se dégager avec certains États membres.
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